
LA CAUSE EN DROIT FRANC,AIS*

Henri L6on et Jean Mazeaudtt

1 - La cause, condition de formation des contrats. - Le droit positif
fianqais ne se contente pas d'exiger, pour la formation valable des contrats,
-e consentement des parties et un objet. L'article 1108 vise une derniire con-
lition, la cause, i laquelle les r~dacteurs du Code civil ont consacr6 les articles
1131 i 1133: la cause doit exister et elle doit Rtre licite.,

La thgorie de ]a cause est l'une des mati~res les plus d~licates et les plus
controverses du droit des obligations. Certains auteurs ont proposg de sup-
primer la cause comine condition de formation du contrat; leur voeu a it6
suivi par quelques codes 6trangers: allemnand, suisse et polonais. Mais la cause
a trouv6 un ardent dgfenseur dans Henri Capitant, tandis que Josserand a
tent6 de rgnover cette notion.

Bien des difficult6s seraient aplanies si la terminologie juridique &ait mieux
fixge. D'une part, la jurisprudence utilise le mot cause pour disigner aussi
bien l'objet que la cause.2 D'autre part, le mot cause recouvre deux concepts
diffgrents, souvent confondus.

2. - Objet, consentement et cause. - La cause ne doit &re confondue
ni avec l'objet, ni avec le consentement.

a) Cause et objet:
II est, A ]a vgrit6, souvent difficile de distinguer 1a cause de l'objet. Un

juriste, Oudot, a propos6 un crit~re commode: l'objet, ce qui est dfi, rgpond
A ]a question quid debetur? la cause, raison pour laquelle le dibiteur a consenti,
r~pond . ]a question cur debetur?

b) Cause et consentement:
La cause 6tant ]a raison pour laquelle le d~biteur a consenti, son exigence,

comme conditioi. de formation du contrat, ne revient-elle pas A la n6cessit6
du consentement? II faut r~pondre que, en debors de l'hypoth~se d'&ole d'une
personne passant un acte sans aucune raison - hypothise dans laquelle la
nullit6 du contrat est suffisamment expliqu~e par 'absence de consentement,
la condition de la cause ne se confond pas avec celle du consentement. qu'il
s'agisse de fausset, donc d'absence de cause, ou d'illic~it6 de la cause:

Fausseti de la cause: La raison pour laquelle une partie a contract6 n'exis-
tait pas; il y a donc, A la fois, absence de cause et erreur sur ]a cause. Mais
la th~orie des vices du consentement, sp&ialement de 'erreur, ne saurait

*Extrajt du Tome II des Legons de Droit Civil, (12e et 13e leqons), i paraitre tris
prochainement, (Editions: Montchrestien, 160 rue Saint Jacques, Paris).

tProfesseurs i la Faculti de Droit et Conseiller A la Cour d'Appel de Paris.
1Art. 1131, C. civ.
2Cf. H. L. et J. Mazeaud, Lerons de Drolt Civil, t. II, lie lecon, Lecture I et 11.
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suffire: elle conduirait i admettre ]a nullit6 relative, laquelle se prescrit par
dix ans et peut itre couverte. Or, 1'erreur sur la cause, affectant un 6l6nent
essentiel du contrat, doit entrainer et entraine la nullit6 absolue de cet acte.
La cause joue donc un r6le, en tant que telle, en dehors du consentement et
de l'erreur.

Cause illicite ou immorale: I1 ne suffit pas, d'ailleurs, que la cause existe;
le ligislateur exige qu'elle soit morale et licite. II est donc nkcessaire, non
settlement que le contractant ait consenti, mais encore que son consentement
alt 6t6 dict6 par des motifs que la loi ne condamne pas.

.Ainsi, Ia cause est un 8I6ment de formation du contrat ind~pendant de lobjet
et du consentement. Chaque 61ment - consentement, objet, cause - ripond
A un ordre de preoccupations diflrent:

le consentement: le contractant a-t-il voulu?
l'objet: qu'a-t-il voulu?
la cause: pourquoi a-t-il voulul

3. - La cause du contrat et la cause de Fobligation. - Au cours des
travaux priparatoirs, comme dans les articles 1131 A 1133, les ridacteurs du
Code civil emploient indiffremment les termes cause de l'obligation et cause
du contrat, renouvelant la confusion qu'ils ont commise entre l'objet de l'obli-
gation et l'objet du contrat.3

a) La cause du contrat: La cause du contrat est la raison, le ou les motifs,
qui pnt d~termint chacun des rontractants cl conclure le contrat. Pourquoi
telle partie a-t-elle contract6? Les motifs varient avec les individus; ce sont des
mobiles concrets, ,ivants; ils constituent la cause psychologique. Pourquoi
l'acheteur acquiert-il une maison? - pour 'habiter, ou la louer, ou la reven-
dre, etc. Le mobile est individuel; il n'est pas li au mobile de l'autre partie,
qui, elle aussi, poursuit dans le contrat un but personnel.

b) La cause de l'obligation: La cause de l'obligation est la raison pour la-
quelle le contractant assume son obligation. Pourquoi assume-t-il son obliga-
tion? La riponse est toujours identique pour chaque type de contrat: dans la
vente, le vendeur s'engage A livrer la chose pour recevoir le prix, l'acheteur A
payer le prix pour obtenir livraison de la chose. La cause de l'obligation est
donc diffirente de la cause du contrat. Elle est abstraite, c'est-A-dire d~tach~e
de la personalit6 du contractant, identique pour chaque categorie de contrats.
Ainsi apparalt-elle comme une notion essentiellement technique: elle est la
piece maitresse du m~canisme du contrat.

4. - La "causa". - On utilise parfois le mot cause dans un sens tris
diffirent. En droit romain, la causa 6tait la formaliti (verba), la remise de la
chose ou 'accomplissement du factum nicessaires pour la naissance du contrat
formaliste, riel ou innom6; la causa 6tait donc la cause efficiente, giniratrice
du contrat.

2d. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, no. 231.
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Les Romains appelaient encore causa la source de l'obligation: contrat,
quasi-contrat, ddlit ou quasi-dilit; c'est dans ce sens que le mot causa est
utilis6 par Galus dans l'expression varia causarum figurcr.4 Tel est bien le
sens v~ritable de 1'expression "cause de l'obligation" si on la prend A la lettre;
il s'agit, en effet, de savoir pourquoi l'obligation existe, pourquoi le d6biteur
est tenu: il est tenu parce qu'il a pass6 tn contrat, parce qu'il a commis un
dalit, etc. Mais l'expression de "cause de 1'obligation" est prise, en droit
franqais, dans un sens diffirent: on ne recherche pas pourquoi le d~biteur est
oblig6, pourquoi il est engag&, mais pourquoi il a consenti A s'obliger. C'est ce
qui explique que la question de la cause de l'obligation ne se pose qu'i propos
des obligations qui naissent de la volont6 du d6biteur.

5. -Plan. - La notion de cause a 6t6 lentement d6gag~e au cours de
I'6volution du droit des contrats. I1 est donc n~cessaire de retracer d'abord
son histoire (I).

Puis, en distinguant cause de l'obligation et cause du contrat, il conviendra
d'examiner la notion m&ne de cause, ainsi que les critiques qui lui ont 6ti
adress6es, et de se demander, si, de lege ferenda, cet 6lment de formation du
contrat doit &re maintenu (II).

On recherchera ensuite les conditions de validit6 de la cause (III).
On 6tudiera enfin le probl~me de la preuve de la cause (IV).

I. - L'EVOLUTION DE LA NOTION DE CAUSE

6. - Droit romain. - Pour les Romains, ]a causa 6tait ]a cause efficiente,
formalit~s ou remise de la chose, donnant vie au contrat.5 Mgme lorsqu'ils
connurent les contrats consensuels, ils n'imagin~rent pas que la raison qui
dgtermine le contractant puisse &re une condition de formation du contrat.
Ainsi s'explique que les obligations du vendeur et de l'acheteur dans la vente
romaine soient indgpendantes dans une large mesure.

Dans un tel syst~me, le contrat jouit d'une stabilit6 et d'une s~curit6 consi-
drables, puisqu'il est A l'abri de toute recherche d'intention. Mais l'quit n'y
trouve pas son compte. Un contractant s'engage par des paroles solennelles A
payer une certaine somme qui doit lui 8tre remise; bien qu'il ne la reroive
pas, il est i6 par sa stipulation - telle est la rigueur du vieux droit quiritaire.

Le droit prgtorien intervint, mais par des moyens indirects et sans modifier
]a technique m~me du contrat. Le priteur admit que, bien que le contrat soit
valable, le crgancier commet un dol lorsqu'il r&clame en justice la prestation
,i laquelle le dgbiteur s'est engag6 sans cause; il donna A. ce d6biteur une
exception de dol pour se d6fendre.

Le d6biteur pouvait. d'ailleurs. prendre les devants, et demander d'avance
sa lib6ration par une action appelge condictio liberationis. I1 avait encore, s'il
avait ex6cut6. une condictio indebiti pour reprendre ce qu'il avait pay6 sans

4cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, no. 46.
5cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t II, no. 247.
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cause; cette action itant fondie sur I'enrichissement sans cause, n'avait
aucun caractire contractuel.6

7.- Le droit cauonique. - Les canonistes, ayant proclamE le principe
du consensualisme, furent conduits A un examen ,plus precis des l66nents du
contrat sur lesquels se fonde la volonti. Le consentement n'engage que s'il
repose sur une cause v&itable, et s'il n'a pas &6 dict6 par des motifs inavoua-
bles: si Ia cause est fausse, les parties ront pas voulu contracter; si la cause
est inavouable, les parties n'auraient pas dfi contracter.

Le droit canonique d6gagea, d'abord, le principe de la connexit6 des obliga-
tions; la th~se canoniste est r~sumie au XIIIe sicle dans la formule "Non
servandi fidem, non est Jidem servanda": on n'a pas A tenir sa parole i l'6gard
de la personne qui ne tient pas la sienne. La n~cessit6 de la cause abstraite
comme condition de validit6 du contrat 6tait posse: chaque obligation doit
avoir pour cause l'obligation corr6lative du cocontractant. Les juristes laics
adoptent sans difficult6 la notion de cause abstraite ainsi d~gage; Beaumanoir
icrit au XIIIe si6cle: "Si doit savoir le juge la chbse dont telle dette vient,
avant qu'il le face paier". 7

La notion de connexit6, compl6t~e par celle d'6quivalence, permettait aux
canonistes de r~aliser l'hquitg, c'est- -dire l'6quilibre, dans le contrat. Mais,
pour y faire pn6trer la morale, il ne suffisait pas de recourir la notion
technique, abstraite, de cause de l'obligation; il 6tait n~cessaire de s'attacher
aux mobiles ayant d6termin6 les contractants. Aussi les canonistes vont-ils
inviter le juge A rechercher le but inexprim6 ou inavou6 des parties, . scruter
leurs consciences. Le but poursuivi doit tre, selon Balde, conforme 4 la paix,
4 la concorde; il doit 6tre moral. Les pouvoirs du juge se trouvent ainsi accrus,
mais aux d6pens de la stabilit6 du contrat.

8. - Domat. - La d6finition que Domat donne de la cause, et qui devait
devenir la definition classique, exclut toute recherche de la cause du contrat,
des mobiles individuels.

Cela ne signifie pas que Domat, qui s'est donn6 pour mission de faire pen-
trer dans les r gles romaines du droit des obligations les principes de la morale
chr~tienne,8 valide les conventions contraires A l'ordre public et aux bonnes
moeurs; il en affirme au contraire la nulit6,9 mais il ne vise par la que les
contrats dont l'objet est illicite ou immoral ("traiter pour commettre un vol
ou un assassinat . . ."), non ceux dont la prestation promise est licite, alors
que le motif qui a pouss6 i stipuler cette prestation est illicite.

Domat, quand il a prkis la cause, a pass6 sous silence, au moins dans les
actes i, titre onreux, les mobiles qui ont dtermin6 le contractant pour ne

OSur la preuve de l'existence de la cause en droit romain, cf. infra, no. 38. - Sur
I'enricbissement sans cause, cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, nos. 693 et s.

7Cout. .Beauvoisis, 35, 22.
8cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, nos. 29 et 33; et 2e leqon, Lectures I.
CLi. I, ti. I, sect IV, I, passage d'oii a W tiri 'article 6 C. civ.; li. I, ti. XVIII, sect.

IV, I. ets.
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retenir et n'exiger que la cause de l'obligation, la cause abstraiteY° Mais il
exige imp6rieusement cette cause comme un l6ment essentiel de formation du
contrat.

La position prise par Domat, refusant au juge, dans l'ntirt de la s~curit6
des contrats, de contr6ler la lic~it,6 et la moralit6 des mobiles, fut approuv~e
par les juristes, physiocrates et libraux, pr6occup6s avant tout du develop-
pement du commerce. Pour Pothier, comme pour Domat, la seule cause n6-
cessaire i la formation du contrat est la cause abstraite de l'obligation.

9.- Le Code civil. - Au cours des travaux pr~paratoires du Code civil,
les discussions autour de ]a notion de cause ont it6 tr~s braves. Les articles
1131 i 1133 reproduisent les formules de Domat et Pothier. Bien que les r6-
dacteurs aient employ6, non seulement l'expression "cause de l'obligation", 11

mais celle de "cause de la convention",' 2 bien qu'ils aient dclar6 la nullit6
du contrat, non seulement pour absence ou fausset6 de la clause,13 mais pour
iIlic~it6 et immoralit6 de la cause,14 il parait certain qu'ils n'ont pas entendu
modifier la position des juristes des XVIIe et XVIIIe si~clees; ils ont mainte-
nu la seule exigence de la cause abstraite de l'obligation.

10. - Le XlXe si&ele. - La th~orie classique de la cause devait subir
une double attaque. Les anticausalistes, notamment Planiol, d6noncent la
notion de cause de l'obligation comme inutile et fausse. Parallilement, les
tribunaux, refusant de se laisser ddpouiller de leur pouvoir de contr6le, exigent
que les mobiles des contractants soient conformes A l'ordre public et i la
morale; pour y parvenir, ils restaurent la notion de cause du contrat, faisant
ainsi p nitrer plus profond~ment la r~gle morale dans le commerce juridique.

Aussi faut-il, pour pr&iser en droit positif ]a notion de cause, distinguer ]a
cause de l'obligation et la cause du contrat.

II. - LA NOTION DE CAUSE

A. - LA CAUSE DE L'OBLIGATION

11. - La cause dans la th6orie classique. - Pour determiner ]a cause
de l'obligation, les causalistes envisagent sgpargment, abstraitement, chaque
obligation nge du contrat, en ]a d~tachant de l'ensemble de l'op ration juridi-
que. On recherche alors ]a raison, ]a cause de cette obligation: pourquoi le
contractant s'est-il engag6 A executer cette obligation? Cette raison abstraite
est toujours identique pour une ,inge cathgorie de contrats.

10 Contrats synallagmatiques: Dans les contrats synallagrnatiques, la cause
de lobligation de chacune des parties est l'engagenzent pris par son cocontrac-

l0Cf. Domat, Les Lois Civiles dans Leur Ordre Naturel, 1. 1, ti. I, sect. 1; ii. 1, ti. X,
sect 1, XIII.

lArt. 1131, C. civ.
12Art. 1132, C. civ.
13Art. 1131, C. civ.
M4Art. 1131, 1133, C. civ.
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tant. Par exemple, dans la vente, l'obligation de livrer la chose vendue a pour
cause l'obligation de payer le prix; et r&iproquement. Les obligations ricipro-
ques se servent mutuellement de cause.

2' Contrais r6els unilatiraux: La cause de l'obligation, dans les contrats
reels unilatdraux, est la rentise de la chose. Dans le contrat de prt, la cause

de l'obligation de l'emprunteur de restituer la chose prt e est la remise de
cette chose.

30 Contrats c titre gratuit: Dans les contrats a titre gratuit, la cause do

i/obligation est l'intention libirale, d~gagge des mobiles qui poussent le dis-
posant. Le donateur s'oblige, parce qu'il veut faire une libraliti au dona-
teur.1 5

12.- Critiques dirigies ceontre la th~orie de la cause. - On peut

adresser une premiere critique A la thise de Domat: elle est incomplte.
Domat envisage, en effet, tous les contrats . titre gratuit, tous les contrats
reels A titre on6reux, mais parmi les contrats consensuels A titre onireux
(auxquels il faut joindre les contrats solennels) il ne se pr~occupe que des
seuls contrats synallagmatiques. Or, il existe des contrats consensuels A titre
onreux qui sont unilatraux. Le reproche n'est pas tr6s grave. C'est que dans
ces rares contrats, omis par Domat: promesse unilat6rale de vente, promesse
de pr~t, promesse d'ex6cuter une obligation pr~existante (naturelle ou civile),
l'obligation qui nait la charge du d6biteur est lie A une autre obligation qui
naitra dans l'avenir (ainsi en cas de promesse unilat6rale de vente ou de pro-
messe de prt), ou qui existe dejA (ainsi en cas de promesse d'excution);
si le d~biteur s'est engage, c'est en vue ou en raison de cette autre obligation.
TelIe est ici ]a cause. I1 suffit de la constater. Avec Domat, on peut, sans
omission grave, laisser de c6t6-ces contrats.

Plus srieuses sont les critiques que les anticausalistes, Planiol en tte, ont

adress A la notion de cause abstraite. Pour eux, dans tous les domaines, cette

notion est, A la fois, fausse et inutile:

Fausse:

Dans un contrat synallagmatique, l'une des obligations ne saurait 6tre la
cause de 'autre, car la cause prkcde ncessairement l'effet; or, les deux obli-
gations naissent au m~me instant.

La th~orie classique est fausse galement quant aux contrats riels. La remise

de ]a chose est, dans le contrat reel, non la cause de l'obligation de restituer,

mais ]a cause efficiente, g~nratrice.' 6

Dans les contrats t titre gratuit, la th~orie de la cause repose sur une con-

fusion entre la cause et les motifs. II n'est pas possible de dtacher l'intention

librale des motifs qui ont ditermin6 le donateur.

15Sur la position de Domat quant aux contrats i titre gratuit, cf. Domat, op. cit., Ii. I,
ti. I, sect. I, V. VI; ii. I, ti. X, sect. T. XIII.

VIGausa du droit romain, cf. supra. no. 4.
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Inutile:
Pour Planiol, la th.orie de la cause est inutile, qu'on l'envisage sous l'angle

de 1'absence ou de la fausset6 de la cause, ou qu'on se prioccupe de l'illicit6
de la cause:

Dans les contrats riels, :1 quoi sert d'affirmer que, si la chose n'est pas
remise, le contrat n'a pas de cause, puisque cette remise de la chose est une
condition de formation du contrat?

Dans les libiralitis, 1'absence d'intention librale se confond avec l'absence
de consentement; or, I'absence de consentement suffit i empcher le contrat
de se former.

Les anticausalistes affirment encore l'inutilit6 de la cause dans les contrats
synallagmatiques: la cause de 1'obligation de l'une des parties 6tant la presta-
tion de l'autre contractant, donc 1'objet de l'obligation de celui-ci, l'absence
de cause de l'une des obligations implique n~cessairement 1'absence d'objet de
I'autre obligation.

Planiol refuse igalement tout intir&t A la th~orie de la cause sur le plan de
1'illiciti: l'ilicditi de la cause se confond n"essairement avec l'illicit de
l"objet.

Que valent ces critiques? Elles ne sont fond~es qu'en partie.
13.- Valeur de la th&orie classique de Ia cause: la notion de cause

de 1'obligation. - Dans tous les contrats a titre on~reux, le d~biteur ne
s'engage qu'en consid6ration d'une contrepartie. Cette contrepartie, il peut la
trouver dans une cr&ance que le contrat par lequel il s'oblige fait naitre A son
profit; ainsi en est-il dans les contrats synallagmatiques. Ou bien la contre-
partie consistera dans un avantage qui postule ce contrat; ainsi dans la remise
de la chose, lorsqu'il s'agit d'un contrat reel. Ou bien, dans un avantage ant6-
rieur au contrat; ainsi dans l'obligation prise de payer une dette priexistante.
Ou encore. dans une prestation que le d6biteur esp re obtenir postirieurement
au contrat. Peu importe, c'est toujours cette contrepartie qui l'incite a assumer
sa propre obligation.

On peut donc affirmer que la cause des obligations cri6es par les contrats
i titre ongreux est la considiration d'une contreprestation; ce qui ne vise pas,
d'ailleurs, le bnfice que le d6biteur escompte retirer du contrat; la contre-
prestation. qui l'incite i s'engager, peut ne lui procurer aucun profit; le con-
trat a cependant une cause.

Sans doute, comme I'observent les anticausalistes, un contrat rel ne peut
pas se former sans la remise de la chose; il n'en est pas moins exact que cette
remise constitue la cause de l'obligation de restituer: l'emprunteur s'engage A
rendre. parce qu'il a recu une contreprestation, la chose pr~tie. Et si un jour
notre droit faisait du contrat r6el un contrat consensuel synallagmatique,1 7

la cause de I'obligation de restituer resterait la consid6ration de l'obligation
de remettre ]a chose, obligation qu'assumerait l'autre partie.

17cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, no. 82.
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Certes, la cause pr&ide 'effet; par suite, dans le contrat synallagmatique,
puisque les deux obligations y naissent ensemble, on ne saurait pr6tendre que
l'obligation de l'une des parties a pour cause l'obligation de l'autre. I1 n'en
reste pas moins vrai que l'obligation de l'une des parties a pour cause la con-
sidiration de engagement pris par l'autre: si l'une des parties s'oblige, c'est
parce qu'elle envisage la contreprestation dont l'autre va devenir d6biteur.
Ainsi rectifi~e, la th~orie classique n'est plus contraire la logique: la cause
pr&cde 1'effet.

Dans les contrats consensuels unilatiraux, si le d6biteur s'oblige, c'est 'parce
qu'il a d6jA re~u une contreprestation, ou qu'il espre en obtenir une.

Mais il est une cat6gorie de contrats dans lesquels aucune contreprestation
n'existe: les contrats a titre gratuit. Ce qui les caract6rise, c'est, en effet, que
le disposant s'engage sans rechercher aucun avantage, en l'absence de toute
contrepartie. La cause est alors diff6rente: la personne qui s'oblige dans ces
conditions le fait pour rendre un service gratuit; l'intention libgrale, dfgag6e
des mobiles qui diffirent avec chaque disposant, est bien la cause de son
obligation.

Domat n'affirmait pas autre chose; il n'a envisag6 ]a cause des obligations
que pour opposer les contrats a titre on6reux aux contrats A titre gratuit.' 8

En d6finitive, la thgorie classique, redressie sur certains points, n'est pas
fausse. Elle rend compte de la r6alit6; elle precise exactement le pourquoi de
l'obligation.

14. - Utilit6 de la th6orie classique de la cause. - Est-ce A dire que
cette th6orie soit utile? L'analyse de la cause, ainsi d6finie, permet-elle d'an-
nuler des contrats, et, si elle le permet, ne double-t-elle pas un autre moyen
d'y parvenir? Dans l'affirmative, rien ne s'opposerait supprimer la cause de
l'obligation comme condition de validit6 du contrat, ainsi que le r~clament les
anticausalistes.

I1 faut reconnaitre que Ia notion de cause abstraite est sans utilit6 dans les
contrats d titre gratuit: si l'intention Iib~rale fait d6faut, ou bien l'acte est A
titre onreux, ou bien il est l'ceuvre d'un fou; dans ce dernier cas, il suffira
de constater l'absence de consentement. D'autre part, l'illic6it6 ou l'immoralit6
ne peuvent atteindre que les mobiles du donateur, non l'intention lib6rale
consid6r6e abstraitement.

'La m~me conclusion s'impose pour les contrats rels. La remise de Ia chose
y est une condition de formation du contrat. II suffit donc de constater que la
chose n'a pas it6 remise, pour d6cider que le contrat n'est pas valable; il
n'est pas n&essaire de faire intervenir la cause. Et si la remise de la chose est
illicite ou immorale, l'analyse de l'objet suffira, semble-t-il, faire tomber le
contrat.

L'analyse de la cause de l'obligation permettra, au contraire, d'annuler des
contrats consensuels unilatgraux, qu'on ne pourrait pas faire tomber en se

l8cf. Domat, op. cit., Ii. I, ti, I, sect. I, V. VI; Ii. I, ti. X, sect. I, XIII.
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rif&ant i l'objet ou au consentement. J'ai promis de payer une certaine
somme, parce que je croyais itre dibiteur d'une obligation naturele; mon
engagement sera nul, faute de cause, si cette obligation n'existait pas.

Quant aux contrats synallagmatiques, on doit igalement affirmer l'utilit6
de la cause abstraite. En effet, elle explique l'interdipendance qui existe, a"
moment de leur formation, entre les obligations riciproques. I1 nest pas para-
doxal de dire que, si Planiol et les anticausalistes n'ont pas compris l'utiliti
de la cause, c'est que cette utilit6 est trop ividente. Planiol pritend que si
l'on volt dans la cause de l'une des obligations I'autre obligation, on doit en
conclure qu'au cas ofi l'une des obligations n'a pas de cause, l'autre n'a pas
d'objet. L'observation est exacte. Mais Planiol oublie d'expliquer pourquoi,
quand l'une des obligations n'a pas d'objet, l'autre obligation est nulle. Si les
obligations des parties ne se servaient pas mutuellement de cause, l'absence
d'objet de l'une des obligations devrait rendre nulle cette seule obligation, l'au-
tre obligation subsistant. L'interdgpendance des obligations nies du contrat
synallagmatique, i laquelle fait appel Planiol, est une constatation, non une
explication.

L'explication, elle est dans la notion de cause: si les obligations ne peuvent
naitre l'une sans l'autre, s'il y a interdgpendance au moment de la formation
du contrat, c'est que la cause de l'obligation de l'une des parties est la con-
sid6ration de l'engagement pris par l'autre.

Henri Capitant a voulu donner une port6e plus grande A la th~orie de la
cause dans les contrats synallagmatiques. L'interdipendance des obligations
ndes du contrat synallagmatique existe non seulement au moment de la forma-
tion du contrat, mais au cours de l'exicution: l'inexicution de l'une des obli-
gations r~agit sur l'exicution de l'autre. Pour Henri Capitant, l'interdipen-
dance au cours de l'exicution s'explique, elle aussi, par la thiorie de ]a cause:
si l'une des obligations n'a pas i 6tre ex~cut~e lorsque l'autre ne l'a pas t6,
c'est parce qu'elle n'a plus de cause. Aussi affirme-t-il que la cause de l'obliga-
tion de l'une des parties n'est pas seulement la consideration de l'engagement
pris par l'autre, mais "la volont6 d'obtenir la prestation qui est promise en
retour",'9 c'est-i-dire la consideration de l'excution de l'engagement pris
par l'autre partie.

Il est difficile d'aller aussi loin. II convient, en effet, de ne pas oublier que
la cause n'est qu'une condition de formation du contrat. Lorsqu'elle existait
au moment oit le contrat s'est form6, et lorsque, par suite, le contrat s'est
valablement form6, une circonstance postrieure ne peut pas la faire disparal-
tre et an6antir la convention. L'obligation qui avait une cause quand elle est
n~e ne pent pas devenir sans cause. Les questions que soulive l'incidence
de l'inex~cution de l'une des obligations sur l'exgcution de l'autre obligation

19De [a Cause des Obligations, no. 14.
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ne peuvent donc itre tranch6es en recourant A la cause. On le pr&isera
quand on itudiera la risolution judiciaire et la thiorie des risques.20

La th~orie de ]a cause n'a donc aucun r6Ie i jouer dans le domaine de
l'ex6ution des contrats synallagmatiques. Mais son utilit6 doit 6tre affirm~e
dans celui de la formation de ces contrats.

Ainsi s'explique que les droits itrangers qui, comme les droits allemand,
suisse et polonais, ont rejet6 la cause de l'obligation comme condition de
formation d'un certain nombre d'actes juridiques, ont dfi affirmer le principe
d'interdpendance des obligations n~es du contrat synallagmatique, principe
qui, quant i la formation du contrat, recouvre la th~orie de la cause. Ces
lgislations n'abandonnent, d'ailleurs, l'ide contractuelle de cause de l'obliga-
tion que pour lui substituer, comme le faisait d~ji le droit romain,21 ]a notion
extracontractuelle d'enrichissement sans cause.22 Cette constatation suffirait A
justifier la n&essit6 de la cause.

Du moins, si l'on excepte les contrats consensuels unilatraux, peu im-
portants dans la pratique, faut-il constater que 'analyge de la cause de l'obliga-
tion ne pr~sente d'intr~t que dans les contrats synallagmatiques; encore cet
int& t est-il de pure technique juridique: justifier l'interd~pendance des
obligations au moment de leur naissance. Le contrat ne sera donc vivifii par la
rigle morale que si, contrairement A l'opinion des causalistes de l'&ole clas-
sique, on permet au juge de rechercher les mobiles, la cause, non plus de
l'obligation, mais du contrat.2s

B - LA CAUSE DU CONTRAT

15.- La jurisprudence analyse les mobiles. - La jurisprudence, rejoi-
gnant la tradition canonique, fait une large place l'examen de la cause du
contrat, des mobiles: elle annule les contrats lorsque les mobiles qui ont di-
terming les parties Rtaient illicites ou immoraux.24

II en r~sulte une certaine inskurit6 dans la vie contractuelle; mais l'auto-
nomie de la volont6 a pour limites l'int6rt social et l'ordre public, dont le
juge a pour mission d'assurer le respect, et qui ne doivent pas tre atteints
par le jeu des conventions particuli~res.

16. - La cause impulsive et d6terminante. - La cause du contrat est
le mobile concret qui a d9termin chaque partie a contracter. Mais ces mobiles
sont souvent nombreux. Une personne achte une automobile pour les besoins
de son commerce, mais aussi par vanit6. La location d'un appartement per-
mettra une installation somptueuse, dans laquelle le locataire donnera des
receptions et, par IA m~me, assurera sa situation mondaine. La Perrette du
fabuliste illustre l'enchainement de mobiles proches et lointains. Il serait

20H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, nos. 1089 et 1109.
2cf. supra, no. 6.
22B.G.13. art. 812 i 822, Code suisse oblig. art. 62.
=cf. toutefois sur la cause illicite de l'obligation, infra, no. 21.

24Sur les mobiles erronis, cf. H. L. et J. Mazeaud, op. dt., t. I, no. 166.
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dangereux pour la stabilit6 du contrat de tenir compte de tous les motifs. En

mati6re de vices du consentement, on exige que le mobile sur lequel a port6

'erreur ait t6 d6terrrinant.25 De m~me, seuls les mobiles illicites diterminants,

ceux sans lesquels le contrat n'aurait pas itj conclu, seront retenus; les arr~ts
les qualifient cause impulsive et diterminante, et &cartent les motifs illicites

secondaires. II ne faut pas critiquer cette distinction; sans doute comporte-
t-elle une part d'arbitraire; mais le juge n'est pas charg6 de risoudre une
6quation mathmatique: il statue d'apr~s ce qui est vraisemblable.

17. - Pour Stre la cause du contrat, le motif illicite d~terminant dolt-
il avoit 6t6 connu du cocontractant? - Le mobile &tant individuel, on
devrait, en bonne logique, tenir compte du mobile illicite determinant, sans
rechercher s'il a &6 connu de l'autre partie. La jurisprudence - au moins la
plupart des arr~ts -, approuves par la majorit6 de la doctrine, fait cepen-
dant une distinction entre les actes t titre on6reux et i titre gratuit.

D6sireux d'assurer dans une large mesure la scurit6 des contrats, les
tribunaux estiment que, dans les contrats a titre ongreux, le motif illicite dgter-
minant n'est la cause du contrat, et par suite ne peut entralner la nulliti que
s'il gtait connu de l'autre partie. On veut 6viter it celle-ci le prejudice que
pourrait li causer ]a nullit6; elle risquerait, en effet, de ne pouvoir se faire
restituer sa propre prestation: certat de damnno vitando.

Au cocontractant qui a cit connaissance du mobile illicite, il convient d'as-
similer celui qui, normalement, aurait dic en avoir connaissance; ainsi la
personne qui pr&e de l'argent 5. un joueur dans une salle de jeux. L'appr~cia-
tion subjective de la connaissance du but se double donc d'une appreciation
in abstracto: lorsque. normalement, dans la commune opinion, un contrat est
passe dans un but d6termin6, on ne pourra pas soutenir avoir ignori ce but.20

Au contraire, on estine qu'il inporte peu, dans les contrats a litre gratuit,
que le motif illicite dterminant ait ig connu, ou ait dt Htre normalement
ronnt de l'autre partie. Le motif d~terminant du donateur, s'il est illicite,
entrainera donc la nullit6 de Ia donation, m~me s'il est rest6 ignor6 du dona-
taire. Sans doute celui-ci. lorsque ]a lib6ralit6 est annul6e, doit restituer la
chose revue; mais. n'ayant rien donn6 en ,cbange, il n'iprouve aucune perte:
certat de lucro captando. II y a lIt tine raison de le traiter plus s~v~rement
que le cr6ancier d'un contrat . titre on6reux. D'autre part, I'ins6curit6 du
contrat est moins redoutable dans les lib6ralit~s que dans les operations A
titre onereux. Enfin, il est certain que. dans les libralit~s, si le consentement
du gratifi6 est n~cessaire, c'est celui du disposant qui joue le r6Ie principal.
Malgr6 toutes ces raisons, ]a jurisprudence n'est pas unanime t retenir comme
cause illicite dune lib6ralit6 un r,,tif d~terminant ignor6 du gratifi6.27

2-cf. H. L. et J. Mazeaud. op. cit., t. II. no. 166.
-6cf. la position voisine de la jurisprudence en matire d'erreur, H. L. et J. Mazeaud,

op. cit., t. 11, no. 166.
27ci. Req. 24 juin 1936, S. 1936. 1. 348.
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La Commission de r~forme du Code civil qui, dans le chapitre Des actes
juridiques, a consacri deux paragraphes distincts i la cause abstraite et aux
motifs, s'est content~e d'ent&riner la distinction couramment admise entre les
actes A titre onrreux et A titre gratuit: article 43: Al. ler: "L'acte n'est pas
valable lorsque la volont6 de son auteur ou d'un de ses auteurs a 6ti deter-
mince par un motif contraire Ai une disposition l~gale imperative ou i l'ordre
public." Al. 2: "Le caract re impulsif ou determinant du motif doit r6sulter
de la nature et du contenu de l'acte ou des circonstances dans lesquelles celui-
ci a &6 formn6. Dans les actes plurilatiraux A titre orfreux, ce caract~re ne
peut 8tre retenu que si les parties le connaissaient ou devaient normalement
le connaitre."

18. - Conclusion. - Les causalistes n'ont voulu conserver de la cause
des canonistes que son aspect technique; ils ont redout6 le pouvoir de con-
tr6le du juge sur les mobiles des contractants et l'ins6curit6 qui en r~sulterait.
Ipouillant le contrat de tous les mobiles qui d6terminent les parties, ils en ont
fait une mati re inerte, abstraite, itrang&e dans une large mesure aux con-
cepts moraux.

Mais les tribunaux ne se sont pas enferm~s dans le r6le technique qu'on
voulait leur assigner. Defendant l'intr~t social contre des volont~s sans
scrupules, ils recherchent le but poursuivi par les parties, et l'incorporent
aux 6l6ments constitutifs du contrat. La validit6 d'une convention ne depend
plus seulement de l'existence de conditions techniques, mais de la rectitude
et de la moralit6 des fins poursuivies.

III. - LES CONDITIONS DE VALIDITE DE LA CAUSE

19. - Cause de l'obligation et cause du contrat. - La cause de l'obli-
gation est une notion abstraite soumise A des conditions de pure technique
juridique. Au contraire, de la rectitude du but poursuivi, de la cause du
contrat, d6pendent la moralit6 de ce contrat, sa conformit6 A l'ordre social;
la cause du contrat est soumise A des conditions morales et sociales.

Apr~s avoir pr~cis6 les unes et les autres, on indiquera les sanctions de leur
inobservation.

A. - LES CONDITIONS DE VALIDITE DE LA CAUSE
DE L'OBLIGATION

20.-Les textes. - Aux termes de l'article 1131 C. civ., ]a cause de
l'obligation doit r~unir trois conditions pour que le contrat soit valable:
"L'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite,
ne peut avoir aucun effet."

21. - La cause de l'obligation doit Stre licite. - I1 est possible que la
cause de l'obligation, bien qu'elle soit dtache des mobiles, soit illicite.
Ainsi, dans le contrat synallagmatique, la cause de l'obligation de l'une des
parties est illicite quand l'objet de l'obligation de l'autre - ]a prestation
promise - est prohib par la loi; par exemple, la cause de l'obligation de
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verser une somme d'argent tne personne pour qu'elle commette tn crime

est illicite, et l'objet de rautre obligation: commettre tn crime, est 6galement

illicite. Mais, gin~alement, la cause de robligation, en raison de son caractire

abstrait, ne pett pas 6tre illicite.

22.- La cause de l'obligation doit exister. - L'obligation ne doit pat
itre sans cause.

L'absence d'intention librale rend nuls les actes d litre gratgit: l'obligation
du disposant n'a pas de cause.

De m&ne, les contrats riels et les contrats consensuels unilatraux sont
nuls si la chose n'a pas 6ti remise, ou si auctme obligation prexistante ne
liait l'auteur de la promesse, ou encore si la creation future d'aucune obliga-
tion n'a 6ti envisage: l'obligation du d~biteur est sans cause.

Dans les contrats synallagmatiques, l'absence de cause joue un r6Ie tris im-
portant. Chaque obligation ayant pour cause la cowsid~ration de l'obligatiox
corrblative, si cette obligation corrilative ne se forme pas, la premiare manque
de cause. A l'4poque oii I itait possible et licite de se faire suppl&r pour
I'accomplissement de son service militaire, les tribunaux annulaient les con-
trats lorsque celui qui s'6tait "achet6 un rempla~ant" se trouvait, A son insu,
lib~ri de toute obligation militaire.28 De mxnne, lorsqu'il est 6tabli que, sans
l'intervention d'tn g~n~alogiste, l'h6ritier, en raison de son degr6 de pareht6
et de ses relations avec le d~funt, aurait n~cessairement appris le dicis, le
contrat qu'il a pass6 avec le g~nialogiste est nul, l'obligation itant sans cause.2

Le voyageur qui retient une chambre d'h6tel pour un s~jour de repos, et qui
s'aper~oit que ce repos est troubl6 par le bruit du chemin de fer, est en droit
de faire annuler le contrat30

23. - L'acte abstrait. - On appelle acte abstrait un contrat dont la vAli-
ditg n'est pas subordonnie a l'existence d'une cause: il est interdit de se pre-
valoir de 'absence de cause de l'obligation cr~6e par cot acte. La situation
dfu cr~ancier se trouve ainsi renforc6e; sa sbzurit& est plus grande; il ne
craint pas que le d6biteur puisse, en se fondant sur 'examen de la cause,
faire tomber le contrat.

Le droit romain n'ayant jamais fait de la cause tne condition de formation
du contrat admettait la validit6 des actes abstraits: la stipulation 6tait ind6-
pendante de sa cause. A 1'6poque classique, cependant, le priteur est intervenu
pour donner L celui qui s'itait engag6 sans cause, non pas une action en
nullit6, puisque le contrat 6tait valable, mais une condictio fond~e sur renri-
chissement sans cause.31 Les droits germaniques ont suivi la tradition romaine,
mais seulement pour un certain nombre d'actes, appelis actes abstraits
(abstrakte Rechtsgeschaefte) ; ces actes sont valables mrme sans cause; ce-

28Req. 30 juil. 1873, D. 1873. 1. 330, S. 1873. 1. 448.
29Civ. Ire civ. 18 avril 1953, Gaz. Pal. 1953. 2. 7.
30Trib. civ. Seine 6 juin 1932, Gaz. Pal. 1932. 2. 367.
31c. jupra, no. 6.
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pendant, celui qui s'est enrichi sans cause devra indemniser l'appauvri selon
les principes extracontractuels de l'enrichissement sans cause 32

. En droit frantais, l'article 1131 C. civ., en exigeant que l'obligation ait une

cause, condamne l'acte abstrait. On explique cependant certaines particularit~s
d'oprations juridiques, comme la d6l6gation. ou les titres n~gociables (titres
A ordre, au porteur ou nominatifs) par leur caract&re abstrait. Certes, le
caract~re abstrait du titre nigociable, l'incorporation du droit dans le seul

titre, permettent d'expliquer plusieurs de ses effets, notamment le droit direct

et indipendant du porteur d'un effet de commerce contre chacun des signataires
de celui-ci. Mais aucune de ces op6rations n'est enti~rement d~tachge de sa
cause A l'6gard de toutes les parties; c'est ainsi que les rapports entre le

crancier et le dgbiteur de l'une des obligations qui a donn6 naissance A un
effet de commerce (provision ou valeur fournie), restent subordonn~s A
l'existence et A la validit6 de la cause de cette obligation.

La Commission de r~forme du Code civil a expressgment condamn6 l'acte
abstrait dans l'article 38 du chapitre Des actes juridiques: "L'acte juridique
sans cause ne peut avoir aucun effet".

24. - Absence partielle de cause. - Dans la thgorie classique, l'existence
de la cause est n~cessaire, mais en g~n6ral suffisante, pour valider le contrat.
Du moment que la cause existe, l'importance de la contreprestation est in-
diffirente.

Telle est la position A laquelle se rallie le droit anglais: il exige que la

promesse ait une "consideration", c'est-a-dire une cause, mais "les tribunaux
n'ont pas A savoir si la consideration est 1'6quivalent de la promesse . . .
C'est un adage traditionnel qu'un grain de poivre peut 8tre une consideration
suffisante pour une obligation de cent livres.3 4

Le droit positif franqais est plus nuanc6.
Bien que l'article 1118 C. civ., qui ne fait de la lesion qu'un vice excep-

tionnel du consentement, rende difficile 'application de la notion de cause

partielle. les tribunaux n'ont pas hisiti d y faire appel dans les contrats con-

clus avec les inidecins, inandataires ou agents d'affaires, pour r6duire les

honoraires stipuls. Si les termes m~mes "cause partielle", "insuffisance de

la cause", ne se lisent pas dans les decisions, c'est certainement sur l'absence

partielle de cause que se fonde implicitement la jurisprudence. II n'est pas

douteux que l'absence partielle de cause se rapproche beaucoup de l'ide de

I6sion.35 La distinction reste n~anmoins th~oriquement possible; lorsque les

tribunaux r~duisent les honoraires du m6decin ou du mandataire, ils se fon-

dent, non sur la valeur, mais sur I'&endue, l'importance des services; ils

32B.G.B. art. 812 a 822; Code suisse obligat. art. 62. - Sur l'enrichissement sans cause,
cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, nos. 693 et s.

33cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, no. 1246.
84Walton, cit6 par Henri Capitant, op. cit., no. 88.
:"Sur l'application de la lsion A ces contrats, cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II,

no. 213.

No. 1]



McGILL LAW JOURNAL

affirment, en gn&ial, non pas que la science ou la notoriti de tel homme
de l'art sont insuffisantes pour justifier les honoraires demand~s, rnais que les
services rendus ne sont pas ceux escomptis au moment du contrat.36

Cette jurisprudence parait limie au domaine des honoraires et commis-
sions. I1 est remarquable cependant que les tribunaux aleut, sur ce point
encore, rejoint la tradition canonique, pour qui la cause ne signifiait pas seu-
lement connexit6 juriique, mais iquivalence iconotnique.

25.- La cause de I'obligation ne doit pas Stre fausse. - la fausset6
de la cause est vis6 par l'article 1131 C. civ., ! c6t6, de 1'absence de cause.
La cause est fausse lorsque le dibiteur a commis une erreur sur la cause:
il a cru i une cause qui n'existait pas. La fausse cause est donc une icause
inexistante; la notion de fausse cause est incluse dans celle d'absence de
cause.

26. - La cause simu~e de robligation. - Lorsque les parties connais-
saient la cause veritable, mais ont voulu la dissimuler aux tiers, la cause n'est
pas fausse au sens de 1'article 1131 C. civ., car, bien que secrete, elle existe.
La sanction #'est pas la nulliti du contrat: l'acte secret, ou contre-lettre, est,
en pri cipe, valable entre les parties; mais il est inopposable aux tiers qui sont
census ne connaitre que la cause simul&e.3T

B. - LES CONDITIONS DE VALIDITE DE LA CAUSE
DU CONTRAT

27. - La cause du contrat doit exister. - La condition d'existence de la
cause ne pr~sente pas d'inttr& v6ritable quant i la cause du contrat. En
effet, chaque contractant est nkcessairement pouss6 par des mobiles qui lui sont
personnels; l'ali6n6 lui-m~me ne poursuit-il pas un but?

Toutefois, un contractant est susceptible de se tromper sur l'existence du
mobile qui le fait agir. WNe peut-on pas alors analyser cette erreur sur le
mobile en une inexistence du mobile? iNe doit-on pas consid6rer que le mobile,
auquel le contractant croit pas erreur, n'existe pas, et en conclure que l'inexis-
tence du mobile entraine ]a nullit6 du contrat pour absence de cause?

La jurisprudence refuse de tenir compte de rerreur sur les mnobiles. s La
Commission de r~forme du Code civil a affirm le m&ne principe.39 Cette

58 cf. Civ. 9 mai 1866, D. 1866. 1. 246, et Req. 28 reai 1913, S. 1913. 1. 116, pour un
client qui avait mis fin A un procis par une transaction conclue en dehors de son man-
dataire; Paris 25 janv. 1954, Sem. jar. 1954. II, 8055 et note Gilles Rapha~l-Leygues, pour
un g&i6alogiste: dans cet arrEt, la cour de Paris, tout en constatant l'existence d'une
cause, a rduit les honoraires en consideration des "soins, d~marches et peines"; sur cet
arr~t, cass6 par Civ. Ire civ. 17 avril 1956, Gaz. Pal. 1956. 1. 12 juin, D. 1956. J. 427,
Sem. jut. 1956. II. 9314 et l'application de ]a l6sion aux contrats conclus par les ginalo-
gistes, cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t II, no. 215.

STArt. 1321 C. civ.; cf. Paris, 13 mai 1944, Gaz. Pal. 1944. 2. 67. - Sur la contre-
lettre, cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, nos. 807 et s.

38H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t II, no. 166.
agArt 40 du chapitre Des actes juridiques: "L'erreur sur les motifs n'a pas d'effet sur

la validitE de I'acte".
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position doit 8tre approuv~e, non seulement parce que la repousser ruinerait la
stabilit6 du contrat, mais parce qu'on s'aper~oit qu'en rialiti il y a toujours
un mobile: l'acheteur qui a acquis une maison pour y prendre sa retraite
avait un motif de passer le contrat, quand bien m~me, pour des raisons &-ran-
gires ce contrat, il ne pourrait pas r~aliser son projet.

Quand au motif simulg, il n'est pas non plus inexistant; c'est, non le motif

apparent, mais le motif r6el qui doit 8tre examine. Domat l'avait d6ja not6.
28. - La cause du contrat doit 6tre licite. - Cette condition est essen-

tielle. C'est son exigence qui permet aux tribunaux d'exercer un contr6le

efficace sur la moraliti des contractants: de tr~s nombreux arrts annulent

les contrats parce que leur cause est illicite ou immorale, non seulement lorsque

les parties ont voulu directement tourner une disposition l6gale particuliare,
mais mme lorsque le but recherch est, dune nanikre ginirale, contraire 4

rordre public et 4l la morale.

En voici quelques exemples:

Libiralitis:

Les tribunaux annulent de nombreuses lib6ralit~s en raison du but pour-

suivi. Si la cause de l'obligation, l'intention envisag~e abstraitement, ne

peut pas 8tre illicite, le motif qui a d6termin6 le donateur ou le testateur

est souvent immoral. Sans doute la jurisprudence n'admet plus, comme le

faisait l'ancien droit, la nulliti de principe des lib~ralit6s entre concubins;
mais les tribunaux annulent les donations lorsque la lib6ralit6 "a pour cause

la formation, la continuation ou la reprise des rapports immoraux ou leur
rfmunfration".40 .

Les libralit~s des parents en faveur de leurs enfants incestueux et adultrins
sont 6galement jug~es illicites.

La nullit6 n'est pas encourue dans la mesure oii l'acte, qui n'est plus alors

une lib6ralit6, constitue l'ex~cution d'une obligation naturelle ou civile. La

jurisprudence consid&re qu'il existe, a la charge du concubin, une obligation

naturelle de r~parer le prejudice qu'il cause par la rupture du concubinage.

Les enfants incestueux et adult~rins sont valablement gratifies dans la mesure

oit la libraliti n'excide pas les aliments, car une obligation alimentaire civile

grave leurs parents.41

Actes 4 titre onireux:
Bien que le but poursuivi par les parties soit plus difficile i d~celer dans les

contrats i titre onreux, la jurisprudence n'a pas h~sit a exercer une v&rita-

ble police dans ce domaine. Elle annule les contrats ayant pour but l'exploi-

tation de maisons de tolrance ou de jeu: achat ou location d'un immeuble

en vue de cette exploitation ;42 embauchage du personnel domestique; 43

40CiV. 14 oct. 1940, D. H. 1940. 174, Lectures II.
41ef. t I,,no. 1202.
42Req. let avril 1895, D. 1895. 1263, S 1896. 1. 289, et note Appert.
4SSoc. 5 nov. 1942, Ga. Pal. 1942. 2. 273.
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achat de mat6riel ou de boissons.44 La loi du 13 avril 1946 a conscr cette
jurisprudence en prohibant l'activit4 des maisons de dibauche.

L'immoralit de la cause entraine la nutlit6, non seulement des contrats
synallagmatiques, mais des contrats unilatraux. La Chambre des requites
de la Cour de cassation a annulM le pr~t consenti A une femme mari& pour
lui permettre de fuir avec son amant; apris le d&cis de cette femme, c'est i
son fils que le priteur avait l'audace de r&lamer le remboursement."

'Les notions de bonnes moeurs et d'ordre public, que les tribunaux ont pour
mission de priciser, sont les concepts traditionnels sur lesquels reposent la
civilisation et la culture de la France. Mais la jurisprudence a su, en dehors
du l6gislateur, donner A ces notions une grande souplesse. L'ordre public
est adapt6 aux besoins de la Nation et de la socikt6. Par exemple, tandis que
les clauses par lesquelles le cr~ancier tentait de se primunir contre une baisse
iventuelle de la monnaie 6taient s6virement jug6es lorsque cette monnaie, donc
l'&onomie nationale, 6taient menac~es, les tribunaux, aujourd'hui plus con-
fiants dans la stabilit6 du franc, sont enclins i admettre la validit6 de ces
clauses.

46

29. - Liceirt et moralR6 de la cause et de Fobjet. - II est parfcis
difficile de savoir si c'est la cause de l'obligation, la cause du contrat, l'objet
de l'obligation ou l'objet du contrat, qui est illicite ou immoral.

L'objet de 'obligation, c'est la prestation due. En g~nral cette prestation,
d~gag6e des mobiles qui ont pouss6 Ai 1'exiger, est licite; payer une somme
d'argent, livrer une maison, ex~cuter un travail, etc. II peut cependant en Etre
autrement: si une personne s'engage i causer un dommage i autrui, l'objet
de l'obligation (frapper, tuer, d6truire, etc.) est illicite. La cause du contrat
sera d'ailleurs, elle-aussi, illicite; le but poursuivi par les parties est prohib6
par ]a loi. Et aussi, quand il s'agit d'un contrat synallagmatique, la cause de
1'obligation de I'autre partie.47

L'objet du contrat, c'est l'op6ration juridique envisag6e: vente, bail, dp6t,
pr~t, louage de services, etc. Cet objet est licite lorsque la Ioi permet l'opra-
tion. Mais il existe des optrations juridiques que prohibe le 16gislateur; ainsi
le divorce d'accord, le pacte sur succession future. Nuls pour illic~iti de l'objet
du contrat, de tels actes peuvent avoir 6ti commandis par un mobile moral
et licite; par exemple, le but poursuivi dans un pacte sur succession future
peut Etre d'6viter des difficults et des proc~s. La distinction n'en reste pas
moins tris d6licate entre l'operation elle-m~me et les motifs qui ont pouss6
Ai la r6aliser, et 'on comprend que les tribunaux ne se soucient guire de
priciser ce qui, de l'objet ou de la cause, est illicite ou immoral; encore
moins de distinguer objet de l'obligation et objet du contrat, cause de l'obli-

44Trib. com. Marseille, 7 nov. 1913, Gnz. Pal. 1914. 1. 266.
4 5Req. 17 avril 1923, D. 1923. 1. 172.
46cf. H. L et J. Mazeaud, op. cit., t II, nos. 872 et s.
47Cf. supra, no. 21.
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gation et cause du contrat. I1 faut reconnaitre que, si la question pr~sente
un intirt majeur pour ceux qui refusent aux juges le droit d'annuler un
contrat pour illiciit6 des mobiles, elle n'en a gu~re pour Ia jurisprudence qui
n'hfsite pas i rechercher le but poursuivi par les parties, et qui, ainsi, ne se
trouve pas contrainte, pour faire tomber un contrat, de se r~firer soit i Fobjet,
soit i la cause abstraite.

C. - LES SANCTIONS DE L'INOBSERVATION
DES CONDITIONS DE VALIDITE DE LA CAUSE

30. -Absence de cause ou fausse cause. - L'absence d'un 6l6ment
essentiel du contrat entraine sa nullitM absolue. Telle est donc la sanction qui
joue dans le cas oiL il y a soit absence de cause, soit fausset6 de la cause, qui
n'est d'ailleurs qu'une absence de cause.48

On ne saurait objecter qu'en cas d'erreur sur la cause (fausset6 de ]a
cause), la nullit6 doit 6tre relative, puisque resultant d'un vice du consente-
ment; que toute erreur obstacle, notamment l'erreur sur la cause, impliquant
I'absence de l'un des iliments essentiels du contrat, emporte nullit6 absolue. 49

Toutefois, en cas d'absence partielle de cause, lorsque les tribunaux estiment
excessifs les honoraires ou commissions riclams,50 ils ne frappent pas le
contrat de nullit6, mais rduisent le montant des honoraires demand~s ou
promis.

31.- Cause immorale ou illicite. - La cause immorale ou illicite rend
le contrat nul de nulliti absolue par application de l'article 6 C. civ.

Si l'une des parties a d6j L ex&uti son obligation, elle peut alors se faire
restituer ce qu'elle a pay6, puisqu'elle a pay6 l'indfi; elle n'tait pas dibitrice.51

Cependant, cette restitution est impossible lorsque la cause est immorale.
En effet, la jurisprudence, appliquant la r~gle neino auditur propriam
turpitudinem allegans, refuse ici l'action en r4ptition.5 2

IV. - LA PREUVE DE LA CAUSE

32. - Cause du contrat et cause de l'obligation. - Le cr6ancier a la
charge de la preuve du contrat dont il se prEvaut. Mais doit-il, lorsqu'il a
prouv6 qu'un accord a 6t6 conclu, d~montrer que cet accord reposait sur une
cause conforme A la loi ? Cette question de la charge de la preuve se pose pour
]a cause du contrat et pour la cause de l'obligation. I1 est 6galement ncessaire
de priciser, pour l'une et pour l'autre, si la preuve est libre, ou s'il n'est
possible de recourir qu' certains procids de preuve.

48d. supra, no. 25.
49H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, no. 161.
50cf. supra, no. 24.
51Sur le paiement de l'indu, cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, nos. 652 et s.
52cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. II, no. 657 et Lectures, 34e lecon.
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A. - LA PREUVE DE LA CAUSE DU CONTRAT

33. - Charge de la preuve de limmorait6 on de I'iiceitS de la cause.
Le contractant poursuit toujours un but; le mobile determinant existe tou-
jours,m la question de la preuve de l'existence d'un mobile ne se pose d6nc
pas.

5 4

Par contre, on invoque souvent, pour faire tomber le contrat, le caractire
immoral ou illicite du but poursuivi par un contractant.

Entre les contractants, il est certain que celui quz invoque rimmoraliti ou
l'illicit doit la prouver. Le motif est toujours pr~sum licite.

La rigle est ]a m~me lorsque des tiers demandent la nullit6 du contrat;
A leur 6gard, igalement, jour la pr~somption de licitM de la cause: la situa-
tion normale est la conformit6 des conventions A la morale et a l'ordre public;
c'est donc l'immoralit6 ou l'illic6it6 du contrat qui doit etre 6tablie: tout
contrat est prgsurmn avoir une cause licite et morale.

34.- Proc&d&s de preuve de 'iie&6it ou de Fimmoralit6 de la cause.
- La jurisprudence a admis pendant longtemps un systime restrictif: elle
exigeait que la preuve de l'illic6it6 ou de l'immoralit& risulte de l'acte lui-
m~me; c'6tait le systime dit de la preuve intrinsque. I1 a it6 abandonn6
dffinitivement en 1907 par la Chambre civile de la Cour de cassation. La
jurisprudence permet aujourd'hui de faire appel a tous 6l6ments de preuve,
nz~me extrinsaques au contrat; en effet, l'immoralit6 ou l'illic~it6 doit Etre
assimilie A la fraude dont, aux termes de l'article 1353 C. civ., ]a preuve est
libre 55

Dans un cas, cependant, la Cour de cassation a maintenu l'exigence de la
preuve intrinskque. Lorsqu'il s'agit de d~montrer que, en violation de l'article
908 C. civ., le but de l'auteur de ]a libralit a 6t6 de gratifier un enfant
adultirin ou incestueux, la preuve de la cause doit r6sulter du contrat lui-
mme.5 6 Cette jurisprudence ne se justifie que par le d~sir de se montrer
moins s6v&re A l'6gard des enfants adultrins et incestueux. Elle est illogique,
puisque le sort de ]a lib6ralit6 d~pend de ]a rdaction de l'acte. Le testateur,
plre ou mire adult~rin de l'enfant gratifii, aura-t-il eu l'imprudence d'6crire:
"Je l6gue A mon enfant"; le legs sera nul, tandis qu'il sera valable s'il ne
contient aucune indication relative A la filiation du lgataire.

Du moins n'est-il pas n~cessaire, pour faire tomber la iberalit6, que le
disposant soit r~ellement le pare ou la mire de l'enfant adultrin; iI suffit
que le but du donateur ou testateur ait 6t de gratifier la personne qu'il
croyait 8tre son enfant adultirin. I1 faut, en effet, distinguer l'incapacit6 de
recevoir, qui r~sulte pour l'enfant adult6rin ou incestueux de l'article 908,
al. 3, C. civ., de l'illic~it6 de la cause, sanctionn6 par 'article 1131. L'enfant

5cf. supra; no. 27.
5 4Cf. supra, no. 27.
55Civ. civ. 23 mars 1949, Bull. Civ. p. 244, Gaz. Pal. 1949. 1. 281.
56Civ. Ire civ. 7 juin 1955, Gaz. Pal. 1955. 2. 118.
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adult~rin n'est incapable de recevoir de ses parents que si - ce qui est tris
rare en pratique57 - sa filiation est r6gulirement 6tablie; en ce cas, toute
lib6rait de ses parents exc6dant les aliments est nulle, quele que soit Ia cause
de la lib~ralit6. Au contraire, lorsque la filiation de 1'enfant n'est pas rguli-
rement 6tablie, 1'enfant n'est pas incapable de recevoir, mais les libralit~s
faites en sa faveur peuvent 6tre nulles en raison du but poursuivi; id, ce qui
compte, c'est donc le motif qui a pouss6 le disposant; voil1 pourquoi iI suffit
que le disposant se soit cru parent adult6rin ou incestueux, et qu'il ait gratifi6
1enfant en raison de cette croyance.58

B. - LA PREUVE DE LA CAUSE DE L'OBLIGATION

35. - La preuve de Fillice'it6 de la cause de l'obligation. - La question
de la preuve de l'illic6it6 de la cause de l'obligation se confond avec celle de la
preuve de l'illic~it6 de l'objet, puisque la cause de l'obligation ne peut &re
illicite que dans les contrats synallagmatiques et a la condition que l'objet
de l'autre obligation soit lui-m~me illicite.59 Cette preuve est, en tout cas, i
la charge du plaideur qui se pr6vaut de la nullit6. Elle peut se faire par tous
moyens, comme la preuve de l'illic6it6 de la cause du contrat.30

36. - Preuve de rinexistence de la cause de I'obligation. - II n'est
pas n6cessaire, pour la vaidit6 de l'acte, que la cause de l'obligation (]a
contreprestation ou l'intention librale) soit mentionn~e dans l'instrumentum.
Le contrat d'hypoth~que doit, cependant, A peine de nulliti, pr&tiser la cause
de la crance garantie.8 1

Mais, si le d~faut de mention de la cause dans l'nwtrumentum n'affecte pas,
en principe, la validit6 de l'acte, il a n&essairement une incidence sur la preuve
de l'existence de ]a cause. Ii faut donc, A ce point de vue, distinguer suivant
que la cause est exprim~e ou ne l'est pas.

37. - Le billet cause. - C n6ralement, la cause de l'obligation est indique
dans l'instrumentum. Elle l'est n6cessairement dans l'acte dress6 pour cons-
tater un contrat synallagmatique, puisque cet acte porte mention des deux
obligations, qui se servent mutuellement de cause. Elle l'est souvent dans les
contrats unilatraux. Par exemple, le d~biteur precise que sa promesse de
payer une certaine somme a pour cause le versement qui lui en a 6t6 fait.
On dit que le billet est causg. Dans ce cas, la preuve de ]a cause de l'obligation
r~sulte de l'6crit lui-m~me.

Lorsque le d~biteur pretend nier 'existence de la cause de l'obligation,
ainsi exprim~e, il veut prouver "contre le contenu .de I'acte", preuve qui ne peut
se faire que par un 6crit ou avec un commencement de preuve par 6crit.

6 2

57cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t I, no. 995.
58cf. Civ. Ire civ. 7 juin 1955, Ga. Pat. 1955. 2. 118.
ISM. Yupra, no. 21.
d0d. supra, nos. 33 et 34.
OlCiv. 6 f[v. 1939, D. 1939. 1. 53 et note Plassard.
62cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. I, no. 402.
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Cette r~gle est icart~e lorsque le dibiteur veut itablir que la cause exprin&
n'est qu'une cause simulie, et que la simulation cache une fraude t la loi; la
fraude est un fait juridique, qui se prouve par tous moymns. Les hritiers
r~servataires ont ainsi la possibilit6 de prouver, par tous moyens, qu'une libC-
ralit6 atteignant leur reserve a 6t6 dissimulie sous une vente.

La r~gle ne s'applique pas non plus aux tiers: ils peuvent, par togs soyes,
m~ne par prisomption, tablir le d~faut de cause: "la dfense de prouver par
t~noins ou pr~somptions contre et outre le contenu aux actes ne concerne que
les parties contractantes. 63 L'acte juridique n'est qu'un fait i l'gard des tiers;
ils peuvent donc r'6tablir ou le combattre par tous moyens.6

38. - Le billet non caus6. - II arrive que l'&-it ne mentionne pas la
cause de robligation: le stipulant s'engage i effectuer une prestation, sans
indiquer le pourquoi, c'est-i-dire sans prbiser ]a contre-prestation qu'il a
revue ou qu'il escompte recevoir, et sans pr&iser qu'il agit dans une intention
lib&ale. Alors se pose la question de savoir qui a la charge de la preuve de.
1'existence d'une cause de l'obligation.

En droit romain, la question de la preuve de la cause ou de rabsence de
cause ne s'est pas posse tant que la stipulation demeura un acte abstrait,
valable en dehors de sa cause. Mais, lorsque le prgteur efit permis au d-biteur
qui s'6tait engag6 sans cause d'opposer 'exception de dol, ou d'invoquer les
principes de renrichissement sans cause,65 on dut d6terminer, quant i la cause,
la charge de la preuve. On dicida, d'abord, que le dibiteur avait la charge
de la preuve de 'absence de cause. Mais, devant les pratiques des usuriers,
qui, abusant des besoins des emprunteurs, leur faisaient souscrire des billets
pour des sommes tris suprieures aux sommes pr6ties, le droit romain, '
'ipoque de Caracalla,66 renversa le fardeau de la preuve; si le d~biteur, par

une procedure appele querela non numeratae pecuniae, conteste le versement
des deniers, le cr~ancier doit prouver la r~alit6 de cette remise. L'empereur
Justin, pre adoptif de Justinien, 6tablit une distinction entre le billet caus6
(cautio discreta) et le billet non caus6 (cautio indiscreta); il ne maintint la
quercia et la charge de la preuve pesant sur le cr~ander que si le billet 6tait
non caus6; dans le cas contraire (billet caus6), on revenait au droit commun
(charge de la preuve de I'absence de cause pesant sur le d6biteur).

Ancien droit: Au Moyen Age, on admit que le d~biteur pouvait valable-
ment renoncer au b6n~fice de la querela. Cette renonciation devint alors de
style dans les actes notaries, et ]a querela tomba en d~su~tude: ds la fin du
XVIe siicle, ]a jurisprudence des Parlements admit que ]a preuve de l'absence
de cause incombe au d6biteur, m~me en cas de billet non cause; Loysel le
constate: "Exception d'argent non nombr- n'a pas lieu".6 7

63CiV. corn. 6 mars 1950, Gaz. Pal. 1950. 1. 307.
64cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. I, no. 405.
65cf. supra, no. 6.
16211-217 ap. J.C.

71Inst. cout, 5, 2.
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Les ridacteurs du Code civil ont entendu consacrer cette jurisprudence et
abandonner la rigle romaine. Mais leur formule est maladroite: article 1132:
"La convention n'est pas moins valable, quoique la cause n'en soit pas ex-
prinme.

Ce texte ne signifie certainement pas que l'obligation abstraite, c'est-i-dire
sans cause, est valable: la rigle de la ncessit6 dune cause de l'obligation est
affirmie par 'article 1131.

Pris i la lettre, le texte dispose simplement que, si la cause n'est pas
indiqu~e dans l'instrumentum (billet non cause), le contrat est valable. Cette

rbgle est indiscutable, 68 mais elle ne pr&ise pas lequel des deux plaideurs a la
charge de la preuve.

Or, les r~dacteurs de l'article 1132 ont entendu 6dicter une r gle de preuve.

Quand ils ont vis6 la validit6 "de la convention", ils ont envisag6 la validit6
de l'6crit comme instrument de preuve. Le sens du texte est alors le suivant:
1'6crit dans lequel la cause n'est pas exprimee fait preuve de l'existence de la
cause. Le plaideur qui se pr~vaut de l'existence de !a cause n'a donc rien A
prouver; c'est i celui qui invoque l'inexistence de la cause de la dmontrer.
Autrement dit, le billet non causb fait prisumer l'existence de la cause. Telle

est l'interpr~tation admise par la jurisprudence. Elle n'est, d'ailleurs, que
'application du droit commun de la charge de la preuve. :9 le contractant qui

pretend que l'accord n'a pas de cause se pr~vaut d'une situation anormale, qu'il

doit itablir. La r~gle a 6 affirm6e par la Commission de r6forme du Code

civil dans l'article 38 du chapitre des actes juridiques: "La charge d'6tablir
'absence ou Ia fausset6 de la cause pse sur celui qui s'en pr~vaut."

Mais par quels procbds le plaideur qui se pr~vaut de l'absence de cause
fera-t-il sa preuve? L'crit ne mentionnant pas la cause, le contractant ne se

trouve pas soumis aux r~gles restrictives de I'article 1341 C. civ.: il n'a pas

;i prouver contre le contenu . l'acte. On en conclut qu'il est recevable i faire

par tous moyens la preuve de l'absence de cause du billet non caus6.

La rigle de l'article 1132, selon laquelle le billet non caus6 fait presumer

l'existence de la cause de l'obligation, devrait jouer a l'6gard des tiers comme

entre les parties. La Cour de cassation, limitant ]a port~e de l'article 1132, a

cependant d~cid6 qu'i l' gard des tiers le crancier doit prouver 1'existence de

la cause du billet non caus. 70

39. - Conclusion: Du billet non caus6 A l'acte abstrait. - Contraire-

ment A certains codes modernes, le droit franqais condamne, en principe, l'acte

abstrait, c'est-A-dire n'admet pas que la validit6 d'un contrat puisse ne pas

itre subordonnde A l'existence d'une cause.7 1 Mais la r~gle posse par l'article

1132, encore qu'elle ne soit qu'une r~gle de preuve, aboutit, en pratique, a

68cf. supra, no. 36.
69cf. H. L. et J. Mazeaud, op. cit., t. I, no. 376.
70Req. 14 janv. 1941, S. 1941. 1. 110.
71cf. supra, no. 23.
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Yes risidtats assez voisins de ceux auxquels sont parvenus les b6gislations qui
reconnaissent l'acte abstrait. En effet, il sera tras difficile au dibitetr d'un
billet non caus6 de prouver l'absence de cause. Faute d'apporter cette preuve,
l'acte produira ses effets comme s'il itait valable.

Notre droit commercial &volue, d'ailleurs, vers l'acte abstrait, afin de donner
pleine skcurit6 aux relations contractuelles. La lettre de change, le billet A
ordre, le cheque, constituent aujourd'hui, dans une certaine mesure, des actes
abstraits; 1'obligation est, en partie, dgtachie de sa cause; i'&rit constitue, par
lui-m~me, l'obligationY2

72cf. jupra, no. 23.


